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Avant-propos


Depuis l’écriture de ce petit livre à Berlin en 2022, le Parlement espagnol, à la suite d’une initiative populaire, a accordé une personnalité juridique propre au Mar Menor, une lagune située dans la région de Murcia. Il s’agit du premier texte européen doté d’effectivité juridique, et non seulement déclaratif, qui transforme un écosystème en un acteur légal doué d’autonomie. Un tel acte législatif nous amène ainsi à relativiser deux objections souvent émises contre la possibilité de donner des droits à la nature dans le contexte européen. La première objection est que la plupart des droits de la nature aujourd’hui reconnus sur la planète l’ont été en relation avec des revendications indigènes – pas seulement locales, mais dans l’arrière-plan d’une autochtonie traditionnelle. Or, si l’on exclut les luttes territoriales saamis qui, au demeurant, ne prennent pas à ce jour la forme d’une demande de personnalisation juridique d’éléments de l’environnement, l’exemple du Mar Menor nous force à constater que cette technique particulière de la personnalisation juridique en lien avec la nature est détachable des considérations postcoloniales au sein desquelles on tend à l’inscrire de manière systématique.

La deuxième objection émane d’une attitude défensive de juristes de l’environnement qui estiment que le droit positif offre des garanties de protection de l’environnement suffisantes sans qu’il y ait besoin de peupler l’espace légal de nouvelles entités fictives génératrices de confusions théoriques, procédurales et idéologiques. À ceci s’ajoute le risque d’une certaine naïveté philosophique : voir, en effet, les éléments de la nature comme des personnes douées d’un esprit et d’une capacité d’agir dans le monde du droit qui serait le prolongement de leur essence propre. Non pas seulement reconnaître et essentialiser des croyances animistes, mais les confondre avec les modalités d’action purement techniques que le droit prête aux personnes qu’il admet en son sein. Le cas du Mar Menor repose sur une approche pragmatique et le conseil citoyen qui veille au respect de ses droits est soutenu par un conseil scientifique apte à évaluer les besoins et les intérêts de la lagune. Les contentieux environnementaux traditionnels sont évidemment ouverts aux voix des citoyens et aux expertises scientifiques, mais le pragmatisme consiste ici à opposer plus clairement les intérêts en jeu par le moyen de voix juridiques distinctes : chacun des intérêts, ceux des acteurs du tourisme ou de l’industrie, ceux des riverains, et ceux de la lagune elle-même, relèvent de capacités légales séparées prêtes à s’affronter sur le terrain d’une action en justice. L’introduction de cette voix nouvelle est susceptible de favoriser des équilibres inédits entre les acteurs en présence.

Il existe donc des réponses assez directes à ces deux objections. Mais il faut, sans conteste, poser des limites conceptuelles et pratiques claires à l’extension de la personnalité juridique et à l’octroi de droits subjectifs aux éléments de la nature. Dans le cas où ces développements ne s’inscrivent pas dans une perspective de réparation ou de réconciliation postcoloniales, c’est donc leur effectivité potentielle qui peut les justifier. La manière dont ils s’ancrent dans des cadres et des conceptions juridiques préexistants est alors décisive. Par exemple, faut-il stipuler, comme dans la Constitution équatorienne ou dans la loi bolivienne, une liste de droits fondamentaux, parallèles et similaires dans leur formulation, aux droits humains ? Ou est-il préférable de créer, comme nous venons d’y faire allusion, des acteurs juridiques nouveaux de plein droit capables d’ester en justice par le biais de leurs représentants légaux, comme Christopher Stone l’envisageait dès 1972 ? Or, ces choix, qui comptent parmi les stratégies les plus saillantes du mouvement contemporain de reconnaissance des droits de la nature, touchent de la manière la plus profonde à la relation que le droit, tel qu’il a évolué depuis l’Antiquité, entretient avec la nature. Les questions précédentes peuvent être reformulées en mettant l’accent sur ce que nous entendons par cette relation. Les droits fondamentaux sont-ils inscrits dans la nature des choses ? Les droits humains sont-ils un prolongement de ce que l’on conçoit être la nature humaine, les droits d’un fleuve l’expression d’une cognition et d’une ontologie fluviales ? Autrement dit, les droits de la nature doivent-ils être saisis dans le prolongement d’un droit naturel ? Nous discutons cette approche dans les premiers chapitres de ce livre. À l’inverse, faut-il penser que le droit ne dit rien et ne dépend pas non plus de la nature des choses ? Sa fonction serait de créer des relations sociales normées en vue de leur stabilité et de la perpétuation de certains idéaux de justice. Nous nous sentons plus proches de cette position, à ceci près que la nature des choses peut parfois guider l’élaboration d’une fiction juridique.

Notre position est la suivante. Il existe dans le droit tel qu’il existe, à travers certains de ses domaines de spécialisation positifs – et, dirons-nous paradoxalement, pas spécialement dans le droit de l’environnement – un ensemble de ressources implicites en vue d’une possible relation renouvelée à notre environnement naturel. Ce petit livre n’a d’autre ambition que de faire apparaître quelques-unes de ces ressources disponibles. Elles témoignent de la manière dont la nature est un objet juridique dont l’agentivité latente peut être déployée à des fins pratiques, et ce sans recourir à des soubassements idéologiques que d’aucuns trouveraient inadaptés à nos horizons locaux. C’est de cette manière que la notion romaine d’hereditas jacens, donnant une personnalité juridique propre temporaire à un bien foncier lorsqu’il y a un doute sur l’identité du destinataire de son legs, pourrait être mobilisée pour des segments de la nature quand il y a un doute sur l’aptitude de leurs détenteurs futurs quant à leur préservation. Ou encore, s’inspirant des régulations juridiques entourant la manipulation du génome humain, on pourrait vouloir protéger l’exposome – c’est-à-dire l’histoire des expositions d’un individu à l’environnement en tant qu’elles peuvent affecter sa santé – comme prolongement de sa personne physique et des droits fondamentaux qui s’y attachent.

Terminons donc cet Avant-propos par une simple clarification de nos intentions. Le droit peut nous rapprocher de la nature dans la mesure où la nature est un objet social, inscrit d’ores et déjà dans le droit. Il ne s’agit pas de sortir du droit, d’adopter des attitudes naturalistes asociales, mais d’accentuer et de préciser ce caractère social de la nature, et les formes que notre socialisation avec les éléments de la nature peut prendre. Les droits possibles de la nature que nous envisageons ici sont donc une exploration et un déplacement partiel des normes à travers lesquelles le droit a pu jusqu’ici penser et poser les termes de cette relation.








1
À quelle distance le droit doit-il se tenir de la nature ?



Le présent essai développe une hypothèse : l’imagination juridique permet de nous rapprocher de la nature. À une époque de crise écologique aiguë, nous pensons que de nouveaux concepts et de nouvelles normes juridiques doivent émerger. Le droit, dans sa relation à la nature, implique deux formes d’équilibre, ou de déséquilibre, conceptuel et pratique. La nature peut être appréhendée par le droit de manière plus ou moins cohérente, plus ou moins conforme à ce qu’elle est réellement. Nos catégories juridiques peuvent plus ou moins bien refléter ce qu’est la nature, ce que sont les êtres vivants ou non-vivants placés sous leur juridiction. Il est possible qu’une mauvaise appréhension conceptuelle de la nature par le droit contribue à la crise écologique. Ensuite, un équilibre pratique. Le droit, à travers les instruments qu’il met en œuvre, doit rendre la nature habitable. Il se peut qu’une conceptualisation juridique inadéquate de la nature finisse par rendre nos environnements inhabitables.

Mais le droit n’est pas une science de la nature, même si la nature peut être la source d’un certain type de normativité juridique. C’est ce point que nous allons d’abord tâcher d’éclaircir. Quel sens peut-on donner à l’idée que la nature est source de droit ? De quelle nature parle-t-on alors ? Et est-ce que ce que l’on appelle le jusnaturalisme – l’idée qu’un droit naturel préside au droit positif, aux lois, aux normes explicites – doit fournir le fonds culturel où puiser de façon à nous rapprocher de la nature et d’en préserver au mieux les intérêts ? La manière dont le droit accueille une source de normativité inhérente à la nature est ce qui va nous préoccuper d’abord. Nous allons commencer par indiquer les deux directions principales que ce rapprochement entre droit et nature peut prendre et de quelle manière elles sous-tendent les réponses juridiques actuelles à la crise écologique.

En premier lieu, le droit peut tenter de refléter, dans ses principes, une source naturelle de normativité, peut-être pré-juridique, peut-être non-humaine. Dans cet ordre d’idées, qui définit ce que la tradition philosophique appelle le droit naturel, le juriste peut vérifier que chacune des normes qu’il énonce et chacun des jugements qu’il émet est conforme à la nature des hommes et des choses. Dans cette approche l’exercice du droit doit chercher à s’éloigner le moins possible de l’intuition de normes naturelles non écrites que la nature aurait placées en nous. En second lieu, dans un mouvement inverse de projection vers le monde, le droit peut décider que la nature ou certaines entités de la nature deviennent détentrices de droits particuliers. Il s’agit alors d’une approche positive, créatrice de droits qui peuvent aller au-delà des intuitions normatives humaines ordinaires. Les deux approches ne sont pas nécessairement incompatibles. Pensons aux droits de l’homme. On peut dire que ce sont des droits subjectifs, positifs, mais aussi qu’ils sont attribués aux hommes parce que l’on peut intuitivement penser qu’ils découlent de la nature humaine.

Nous pensons donc que le droit peut être un instrument privilégié de la relation entre l’homme et la nature. Même lorsqu’il donne l’apparence de ne s’occuper que de relations entre les hommes, le droit engage une certaine relation entre ces derniers et leur environnement naturel. Cette relation peut être implicite ou tout à fait explicite. Elle est complètement explicite quand l’on s’intéresse aux régimes de propriété ou au droit maritime. Elle l’est beaucoup moins dans des branches du droit qui portent sur la santé ou la famille. Mais on ne peut pas ignorer la relation de ces droits avec la nature, quand, par exemple, le statut de l’animal domestique en tant que membre possible de la famille ou quand la notion épidémiologique d’exposome font leur apparition dans les tribunaux et les articles de droit ? La nature forme toujours un arrière-plan du droit et ne saurait, pour cette raison, être cantonnée à un domaine spécialisé qui serait le droit de l’environnement. C’est pourquoi nous pouvons distinguer un droit de la nature, qui peut émaner d’éléments disparates du droit, à partir du moment où l’on explicite sa relation de fait avec la nature, et le droit de l’environnement, qui tend à poser la nature comme un objet en partie extérieur aux relations juridiques interhumaines. Parallèlement à une objectivisation de la nature, qui serait le fait du droit de l’environnement, le droit, dans l’ensemble de ses autres branches qui ne semblent pas en traiter directement, nous semble cependant opérer une sorte de neutralisation de la relation entre humains et nature. C’est ce point rendu aveugle qu’il nous paraît utile de ranimer, à travers une analyse du statut de la nature (non-humaine) tant dans le droit naturel que dans le droit positif.

Il n’y a pas de face-à-face direct avec la nature, pas plus qu’avec notre propre nature. Et il n’y a pas davantage de raison de penser qu’il n’y a pas de nature, ni de nature humaine, et qu’il ne s’agirait là que de pures constructions sociales ou des projections psychologiques. Se comprendre comme des êtres en relation avec le monde naturel et partir de cette compréhension pour expliciter et déployer de nouvelles formes juridiques est une tâche qui suppose d’autres aptitudes et attitudes qu’un renoncement à la conceptualisation et un prétendu « retour aux sources ». D’un autre côté, il serait tout aussi erroné d’ignorer les pressions réelles que la nature exerce sur le droit. L’acidification de l’océan, l’assèchement d’une rivière, la fonte d’un glacier sont des conséquences directes ou indirectes d’institutions humaines. Qu’est-ce qui dans le droit autorise cela ? Il est vraisemblable que la manière dont le droit formalise le statut et la relation que nous avons avec ces entités naturelles contribue à leur attrition.

Il est également possible que le droit se représente mal ce qu’est un glacier, une rivière, ou un océan. Face à ce constat, nous ne suggérons pas que les juristes devraient se transformer en hydrologues. L’idée d’une représentation juridique adéquate d’entités naturelles ne ressort pas de l’art figuratif mais plutôt de l’identification des abstractions qui pourraient garantir leur préservation. C’est pour cette raison que nous irons chercher des approches et des techniques juridiques qui paraissent plus ou moins éloignées, à première vue, de notre objet d’intérêt. Les fictions légales que nous esquisserons plus loin, via le droit de la succession, de la santé ou de la propriété intellectuelle, répondent à ce besoin d’abstraction. Ces fictions auront pour vertu de se tenir entre deux extrêmes : l’idée d’un droit biomimétique, d’un côté, et un anthropocentrisme juridique indépassable, de l’autre.

Expliciter la relation entre le droit et la nature consiste d’abord à faire apparaître les intérêts en jeu. Les éléments de la nature sont le terrain de médiations et de prises d’intérêts entre humains. Faut-il alors envisager des droits écocentriques et reconnaître, par là, des intérêts propres à la nature ? De quelles ressources juridiques disposons-nous, si nous souhaitons aligner les intérêts humains et les intérêts non-humains ? Des tendances écocentriques en droit se sont récemment manifestées à travers une série de dispositions juridiques qui ont attiré une large attention : le fleuve Atrato en Colombie a acquis, en 2016, la personnalité juridique. Il en fut de même en 2017 avec le fleuve Whanganui en Nouvelle-Zélande, et, en 2020, avec la rivière Magpie au Canada, ou encore, auparavant, avec les glaciers Gangotri et Yamunotri en Inde. La liste est ouverte, les initiatives de ce type se multiplient, y compris en Europe, avec les grands fleuves Loire, Rhône et Rhin. Lorsque des communautés autochtones sont présentes pour porter ces initiatives, le droit peut chercher à traduire dans ses propres termes la conception possiblement écocentrique et animiste de ces communautés. C’est ce qui s’est passé, de manière exemplaire, avec le Te Awa Tupua, en mars 2017, qui a reconnu le fleuve Whanganui comme un tout vivant, « dans l’ensemble de ses composantes physiques et métaphysiques », doué désormais d’une personnalité juridique1.

Le droit s’est fait accueillant envers une cosmogonie écocentrique ou, plus exactement dans ce cas précis, envers une conception des entités naturelles qui les font se tenir dans une relation de familiarité avec les humains qui les environnent. L’on parle d’écocentrisme parce que l’entité naturelle est mise au centre d’un tout qui englobe des humains, et plus précisément d’écocentrisme juridique parce que le droit reconnaît cette relation particulière. Mais l’on voit aussi qu’il s’agit là d’un écocentrisme juridique par destination. La possibilité de son inscription dans le droit existe ici parce qu’il y a une communauté humaine pour concevoir les choses ainsi. Qu’en est-il quand cette conception n’est pas présente, quand aucune communauté ne peut se réclamer d’une proximité native avec l’entité naturelle concernée ? Dans ce cas, l’écocentrisme juridique doit se développer indépendamment d’une vision du monde préexistante et s’élaborer dans une forme de neutralité métaphysique et de pragmatisme. Il s’agit alors de créer les catégories juridiques dont la société et la nature ont besoin. Le droit, dans sa dimension positive, détient cette puissance créatrice.



OEBPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		Copyright


		Avant-propos


		1 - À quelle distance le droit doit-il se tenir de la nature ?


		2 - Les droits de la nature découlent-ils du droit naturel ?


		3 - Peut-on parler du bien-être des entités naturelles inanimées ?


		4 - Les nouvelles personnes géographiques


		5 - Droits de succession


		6 - L'exposome comme commun d'un nouveau genre


		7 - Vers un droit des processus naturels


		Table des matières




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		7


		8


		9


		10


		11


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90



Guide

		Couverture

		Comment le droit nous rapproche de la nature

		Début du contenu

		Table des matières





OEBPS/cover/cover.jpg
‘,Bo?ur

geois-






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Sacha Bourgeois-Gironde

Comment le droit
nous rapproche de la nature





